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Dans ce numéro, après l’édito de Jean-Luc Gonneau sur les tornades politiques qui secouent la France en cette fin d’été, Michel Rogalski revient sur l’amende payée par Paribas aux Etats-Unis en en dévoilant les dessous politiques. Gérard Bélorgey dénonce les dangers d’une Europe qui réduirait la capacité de la France à conduire une politique économique propre. Yann Fiévet montre les dangers d’une opération conduite à Gonesse par Auchan, dangers qui débordent largement de l’opération elle-même. Vous voulez obtenir le prix Nobel de la paix ? Jacques-Robert Simon vous donne la recette. Dans ses Chroniques narquoises Jacques Franck s’en prend au président de la république, puis évoque un souvenir de la résistance. Roberto Robertelli évoque ironiquement une Europe de repus en fin de course. Quand à Jean-Pierre Lefebvre, la danse du ventre de Manuel Valls devant le Medef lui pèse manifestement sur l’estomac. Et puisque nous tenons à continuer à sourire, nos pétroleuses auto-revendiquées Mick et Paule ont réalisé un interview fictif de François Rebsamen et, en bonus, nous vous proposons deux petits bijoux de pensées illustrées glanées sur le net par Florence Bray et Mourad Karabagli. 
Bonnes lectures.
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Reprenons la comédie de l’été : Arnaud Montebourg redit, lors d’une fête arrosée à la cuvée du redressement, justement, son scepticisme (ce n’est pas nous qui allons le lui reprocher) quant aux choix économiques du président. Ce n’est pas la première fois. Et ce n’est pas l’effet de la chaleur combinée avec la cuvée : Montebourg a du coffre. Son invité Benoit Hamon, dans cette joyeuse atmosphère, ne veut pas être en reste et en rajoute une couche. Pas vraiment étonnant : tout le monde sait ce qu’il pense de la politique économique suivie. Et voilà Manuel Valls qui pique sa crise. Comme une Valérie Trierweiler en découvrant les frasques scootérisées de son jules, le voilà qui court voir Hollande et lui fait le coup de c’est lui ou moi. Et là, variante de ce qui advint à madame Trierweiler, François Hollande répond que c’est lui. Hop, exit Montebourg, exit Hamon, et exit Aurore Filipetti, qui profite de l’occase, se sachant en sursis, pour se tirer dignement plutôt que d’être virée froidement, comme nos grands chefs, passés ou actuels, ont coutume de faire. Un qui est content, c’est Valls, car on ne nous ôtera pas de l’idée que la préparation de l’après Hollande a déjà commencé et que le camarade Manuel a saisi la première occasion pour faire un croche-patte au camarade Arnaud, potentiel rival.
Car ne nous méprenons pas, les grandes manœuvres ont commencé. Dès le coup de force de Valls réalisé, même si la presse a peu relevé cet élément, sa garde rapprochée, (les députés Luc Carvounas et Carlos Da Silva, Jean-Marie Le Guen, qui est à la politique ce que Jean-Marie Bigard est à l’humour, du lourd, car ces gens ne font pas dans la dentelle) a jubilé : «nous allons prendre le parti», genre Poutine en Ukraine. Et Arnaud Montebourg rumine peut-être de fédérer les frondeurs de tous poils, genre place Maïdan, dans le même but. Et il se fait plus que murmurer que Martine Aubry pourrait faire sa grande rentrée. Espérons qu’elle portera un projet car tout ceci est charmant, chers camarades, mais  montre pour l’instant de façon un brin crue que les graves problèmes que connaît le pays ne sont pas obligatoirement les priorités des caciques du PS. 
Autre question, quoique liée à ce qui précède : qui commande au sommet ? Hollande ou Valls ? Le calife ou Iznogoud ? Très fort, ce quinquennat, qui nous offre et opéra bouffe et bande dessinée. Et ce n’est pas tout : nous avons droit en prime à du vaudeville, le livre de madame Trierweiler couronnant l’épisode comique du scooter. Non pas que nous soyons bégueules, ces messieurs-dames font bien ce qu’ils veulent, et grand bien leur fasse. Nous aurions souhaité simplement un peu plus de discrétion. Impossible à l’époque de twitter, des selfies et tout et tout ? Allons donc, certaines stars du cinéma ou de spectacle vivant parviennent très bien à protéger leur vie privée, et cela sans disposer des protections de nos éminences politiques. Mais cet aspect des choses, même s’il fait vendre, n’est pas le plus préoccupant.
Ce qui l’est, c’est que ce gouvernement porté au pouvoir par les électeurs de gauche, même s’ils l’on fait souvent sans enthousiasme, a peu à peu entraîné l’ensemble de la gauche, y compris la partie qui n’en pouvait mais, dans son impasse. C’est que non seulement il s’est assis sur une partie, la plus importante, de son programme lors de la candidature de François Hollande, mais qu’il lui a tourné le dos. Peut-être dira-t-on que François Hollande n’est pas le premier président de la république ou premier ministre à se renier. On citera Mitterrand et 1983 (la «parenthèse» de la rigueur), Chirac en 1995 (la fracture sociale), Jospin en 1999 (traité d’Amsterdam), Sarkozy en 2007 (la rupture). Et De Gaulle sur l’Algérie ? Certes, mais De Gaulle, lui, fit valider son choix par les urnes. Il demeure que ces revirements à répétition ne sont probablement pas pour rien dans, au mieux, l’indifférence,  ou la méfiance, voire, au pire, l’hostilité que beaucoup de citoyens manifestent envers la classe politique. Dans un excellent et récent article dans Libération, le constitutionnaliste Dominique Rousseau dénonce l’autisme institutionnel installé par la Ve république, encore davantage ancré par le catastrophique couplage quinquennal de la présidence et du parlement voulu par Jacques Chirac et Lionel Jospin (quoique cette fois largement validé par les urnes, entaché cependant par une abstention de près de 70%). Pendant cinq ans, un président peut se fourvoyer mais rester en place. Même pas d’élections législatives de mi-mandat comme aux Etats-Unis. En son temps, la formule de Jean-Luc Mélenchon, «capitaine de pédalo», fut amusante. Depuis…

Restaurer les valeurs de la gauche prises en otage par la fraction socio-libérale va être difficile. Cela demandera beaucoup d’humilité, ce qui n’est pas le point fort de bien des leaders de la gauche, une capacité à interpeller et faire participer la société civile, et pas seulement lors des périodes électorales, cela suppose de ne pas limiter cette reconstruction à des tractations entre organisations, ce dont souffre le Front de Gauche, par exemple, et ce dont pourrait souffrir celles et ceux qui, au Parti Socialiste ou chez Europe-Ecologie-Les Verts, contestent les choix gouvernementaux. Il s’agit de recréer de l’espoir. Michel Rocard, par ailleurs capable de brillantes analyses, a dit parfois de grosses bêtises : «briseur de rêves», se disait-il, alors premier ministre. Une politique de gauche doit contenir une part de rêve, et sa mission est de la transformer en réalité.
· BNP Paribas Victime Expiatoire ? 
Par Michel Rogalski
«Même pas mal !», auraient pu dire les dirigeants de BNP Paribas après l’accord négocié avec la justice américaine les condamnant à verser près de 9 milliards de dollars d’amende pour infraction à la réglementation bancaire édictée par les autorités américaines. En effet, l’équivalent d’une année de profits ou 10 % de ses fonds propres n’allaient pas mettre la banque à genoux, même si cette amende ne sera pas déductible des impôts. D’ailleurs le cours de l’action ne s’est pas effondré. Tout ceci a surtout permis d’éviter un procès dont personne ne voulait. Car comme on le sait aux États-Unis la transaction et le marchandage sont toujours préférés au droit et à la recherche de la vérité. Tout doit concourir à un bon arrangement dont les conditions sont discrètement négociées par une nuée d’avocats.

Les peines « annexes » sur lesquelles on s’est moins focalisé sont peut être plus redoutables. Car les Américains ne plaisantent pas. Derrière l’institution, ce sont des hommes qui commettent des délits. Des têtes ont donc été exigées. Et elles sont tombées. En tout une trentaine de hauts cadres licenciés en quelques mois. Pour pouvoir conserver sa licence, la banque a dû accepter de suspendre pour un an à partir du 1er janvier 2015 ses opérations de compensations en dollars sur les marchés du pétrole et du gaz – là où elle avait péché. L’obligation lui a été faite de créer un département, basé à New York, chargé de s’assurer qu’elle respecte les lois américaines. Des centaines de personnes ont été recrutées pour cette mission. En outre tous les flux en dollars de la banque seront à terme contrôlés par sa succursale de New York. De fait les États-Unis se sont assurés du contrôle d’une large part des activités de BNP Paribas tout en l’obligeant à exprimer ses regrets.

En réalité le vrai délit reproché à la banque franco-belge est de ne s’être pas alignée sur la diplomatie américaine d’embargo vis-à-vis de certains pays – Cuba, Soudan, Iran notamment – et d’avoir continué à commercer pétrole et gaz à partir de sa filiale genevoise. Mais plutôt que plaider le fond – qui aurait pu susciter une levée de boucliers souverainistes - l’attaque s’est portée sur la procédure. Les transactions ont été libellées en dollars et compensées aux États-Unis et sont donc fautives d’avoir enfreint la législation américaine. De plus ces transactions dont l’estimation s’élèverait à plus de 30 milliards de dollars ont été rendues opaques par d’énormes efforts pour brouiller les pistes et les dissimuler y compris à l’aide de faux documents commerciaux. Pire, elles ont continué malgré les mises en garde dès 2006 des autorités américaines de contrôle. Il s’agit donc d’une organisation délibérée, consciente et continue de violation de règles et non d’une simple inadvertance. Pris la main dans le pot de confiture, l’échappatoire était difficile et l’addition ne pouvait être que salée. Car l’argument est implacable : toute transaction effectuée en dollars doit être compensée sur le sol américain, c'est-à-dire passer par une chambre de compensation qui en valide la régularité.
À part de rares exceptions – notamment celles de Dominique de Villepin et de Michel Rocard – les réactions des responsables politiques furent gênées et empruntes d’allégeance qui ne les aura pas grandis. Surtout ne pas parler du fond – du rôle du dollar et de la souveraineté nationale – ou de la leçon – le politique peut contraindre la finance - mais marchander et plaider l’indulgence ou le risque systémique afin d’atténuer la peine pour la rendre « raisonnable », tel fut le magma partagé des commentateurs et faiseurs d’opinion. Seul positionnement possible pour tous ceux rassemblés à l’unisson autour du respect de la finance et de l’allégeance aux États-Unis.

Bien peu auront remarqué que la donne avait changé aux États-Unis depuis la crise de 2008. Les sanctions pleuvent en cascade sur les banques et institutions financières. L’administration est sans pitié et les pénalités se négocient. Premières cibles les établissements financiers ayant joué un rôle central dans l’affaire des subprimes. Ils ont déjà dû débourser plus de 100 milliards de dollars de pénalités ou de dédommagements à leurs victimes. Il leur est reproché d’avoir émis ou commercialisé les produits financiers (des dettes douteuses, mélangées à d’autres et titrisées) qui ont conduit à la crise des subprimes. Ainsi JP Morgan Chase & Co, Citigroup, Well Fargo, Goldman Sachs, Morgan Stanley et la Bank of America ont déjà dû accepter de lourdes factures, parfois supérieures à celle qui concerne BNP Paribas. Il est clair qu’un vent nouveau souffle à Washington. C’est le politique qui est aux commandes et aucune position établie aussi respectable soit-elle, financière ou industrielle, ne semble pouvoir résister à un État qui ne badine pas et qui entend que les règles édictées soient respectées et fait savoir aux autres pays que le droit américain n’a d’autres limites territoriales que celles décidées par les États-Unis eux-mêmes.

C’est bien ce double message que nos dirigeants politiques, Medef et commentateurs associés ont surtout cherché à ne pas entendre. Bizarre qu’un Président qui avait pu nous faire croire que la finance était son principal ennemi n’ait pu trouver dans cette séquence matière à réflexion sur la façon d’attaquer ses positions. Bizarre qu’au moment où il cherche un retour de légitimité, il n’ait pu trouver une inspiration régalienne pour asseoir son autorité. Mais peut-on se déclarer le Président des entreprises et froncer les sourcils à leurs infractions ? Donc, regarder à côté, surtout ne pas voir. Car cela pourrait donner des idées. Imposer de quelques milliards nos établissements financiers pour quelques infractions vraisemblables et les faire ainsi abonder au budget de l’État qu’ils ont contribué à déstabiliser eut été une leçon raisonnable de ce qui se passe outre-Atlantique que l’on tient pour notre Mecque. Mais non, on n’y a vu que zèle et excès qu’il convenait de corriger. On imagine les cris d’orfraies et levers de boucliers que de telles mesures susciteraient chez nous et comment nos commentateurs nous expliqueraient que Kim Il-sung s’est installé à l’Élysée. Car ici prélèvement fiscal ou sanction judiciaire relèvent désormais de ce qui se pratiquait de l’autre côté du Mur de Berlin et ne pourraient conduire qu’à l’effondrement de l’économie. 

La première leçon qui doit être tirée de cet épisode c’est qu’un État peut parfaitement s’attaquer à la finance et que le dernier mot peut lui appartenir en réaffirmant le primat de la souveraineté politique. Face à une telle détermination, le capital, accompagné de ses cabinets d’avocats et depuis longtemps entraîné aux fraudes, combinaisons, malversations, dissimulations et abus de droits, ne pourra que s’incliner. L’opinion publique se saisissant de ces questions peut y contribuer.

Évidemment la conception de la souveraineté que portent les États-Unis et qu’illustre cet épisode doit inquiéter et constitue la deuxième leçon qu’il convient de dégager. On l’aura compris, adossée à la force du dollar, la propension américaine à légiférer en dehors de son territoire et à rendre ses règles applicables par tous constitue une menace redoutable. Car comment échapper au dollar ? Le mérite de cette affaire sera d’avoir fait progresser la prise de conscience de cette situation. Mais aussi d’avoir stimulé la réflexion sur la recherche d’alternatives de résistance. Car comment rester sourd à ce principe édicté par Eric Holter, procureur général des États-Unis qui affirme avec tranquille assurance qu’« aucun individu, aucune entité qui fait du mal à notre économie n'est au-dessus de la loi ».
La réalité est sans appel. Le dollar est roi du triple point de vue de son usage commercial, de son rôle sur les marchés financiers et de son importance comme monnaie de réserve. En clair une majorité de pays et de personnes se sert du dollar pour commercer, spéculer et épargner. Selon la Banque des règlements Internationaux 87 % des échanges sur les marchés des devises s’effectuent en dollars. Quant au financement du commerce mondial, il est, selon Swift, libellé à 81 % dans la monnaie américaine, devant le yuan chinois (8,7 %) et l'euro (6,6 %). La Chine aspire à rendre d’ici trois années sa monnaie complétement convertible et à lui faire jouer un rôle accru dans ses échanges commerciaux. On doit également remarquer les efforts des BRICS dans leur recherche pour s’émanciper du dollar, notamment en créant une banque commune de développement. L’euro dont l’avenir est lourd d’incertitude et qui émane d’un continent plongé dans des politiques économiques récessives n’est pas aujourd’hui en capacité de voir son rôle accru. Tout cela appelle à une grande prudence dans les relations commerciales et économiques avec les États-Unis. L’affaire BNP Paribas pèsera sur les négociations en cours sur le Traité transatlantique.
Texte paru dans la revue Recherches Internationales, dirigée par Michel Rogalski. www.recherches-internationales.fr
· Europe :  Le Repas est Terminé 
Par Roberto Robertelli
Une table de salle à manger. Trop petite pour les 28 grosses pétasses, propres mais bien trop grasses, qui rappellent les personnages décadents et ridicules de George Grosz, qui comme ces derniers cachent mal leurs désirs malsains et par leur inquiétantes postures laissent entrevoir leur fin. Une fin amusante; comme celle d'un empire qui  tombe sans coup férir, qui va  bêtement glisser sur la pente, un empire qui s'oublie. Oui, gavées les pouffiasses, à ne plus en vouloir, à ne plus en pouvoir, à ne plus pouvoir du tout, à ne plus désirer que ce repas qu'on leur promet sans fin, sans ombres, sans pleurer et sans vomir. Avec de pareilles espérances et expériences vous comprendrez aisément que nos grosses écoutent avec attention et intérêt le discours du vieux de la montagne et à son appel elles ont déjà fermé leurs yeux et bouché leurs narines pour que les massacres ne viennent pas gâcher le banquet des élus, le banquet important, la fête des païens qui détournent  leurs esprits avides de l'inévitable, du nécessaire, de leur fin certaine dans le cœur du vieux de la montagne, celui que seul nourrit la déchéance des autres. Conscients des enjeux de ce dangereux festin et parfois présents a cette débauche qui finira par lasser même les dieux, arrêtons de croire en la clémence de ce vieux con de la montagne et  d'attendre patiemment qu'il nous élimine, nous les gêneurs, nous les mal embouchés ; ceux qui refusent de profiter des autres à les tuer, comme lui sait le faire, comme il voudrait nous apprendre à faire. Si nous ne pouvons plus changer le cours du destin par nos simples indignations et qu'il est trop tard pour cette Europe Unie, pour cette farce américaine que nous avons gobé faute de mieux, que les forces nous quittent, qu'elles ont définitivement changé de camp, que nous ne pouvons que subir, rien n'est vraiment perdu. L'erreur est aussi un travers des dieux. Le destin est caché, demain n'existe pas encore et notre désir de le connaitre est une vaine et fiévreuse quête. Pour conclure sur une note optimiste et concrète : il faut réduire rapidement et drastiquement le nombre des convives. La table est trop petite pour toutes nos truies et j'en vois qui ne savent vraiment pas comment se tenir, risquant de renverser leur infâme mais clinquante mangeoire. Le temps vire à la défense; ceux qui ne veulent pas de cette Europe n'ont qu'à quitter la table et ils sont priés de payer avant de se lever. Des négociations seront bien évidemment nécessaires pour rester de proches amis. Sortons donc nos couteaux : nous aimons tous les saucisses. Bonne boucherie donc et bon charcutage, vivement la petite Europe qui n'a plus peur des grands.
· Le Grand Commerce aux Champs
Par Yann Fiévet 

L’économie est en panne, au grand dam des fanas de la Croissance providentielle qui ne cessent d’annoncer son retour prochain. En attendant le miracle l’argent manque, nous dit-on, pour financer ce qui devrait demeurer l’essentiel : la construction de logements sociaux ou le financement de projets économiques plus doux à l’environnement et moins gourmands en énergie. Il est au moins un domaine qui rompt avec ce constat de l’investissement défaillant : la «Grande distrib’». Partout en France des centres commerciaux toujours plus vastes continuent de sortir de terre, d’une terre. Souvent agricole. Ils poussent cependant dans des environnements commerciaux déjà saturés. Nombre de ces temples voués à la consommation de masse connaissent une fréquentation en dessous des prédictions des gourous du secteur, fréquentation même dérisoire dans certains endroits. Le champion toute catégorie en la matière est depuis quelques années le groupe Auchan passé maître en fructueux montages financiers par temps de vaches maigres. Découvrons les arcanes  de ce paradoxe.

A l’heure où l’ambiance artificielle et vulgaire des «grandes surfaces» horripile de plus en plus de consommateurs, où l’on mesure pleinement les conséquences sociales de la désertification commerciale des centres villes, où le tout automobile est remis en cause, où l’intérêt général commande - pour l’avenir alimentaire de la population - de préserver les terres agricoles – notamment à proximité des grandes agglomérations – l’on est autorisé à se demander si le gigantisme des complexes mercantiles péri-urbains n’est pas d’ores-et-déjà un vestige du passé. Né dans les Trente Glorieuses il a traversé sans trop souffrir les quarante piteuses qui suivirent en dissimulant sous de nombreuses pratiques douteuses sa nature profonde. On parle de complexes. Pourtant, ils n’en ont guère ces monstres du «grand commerce» ! Grâce à l’essor débridé des «marges arrières» – magistralement dénoncé en 2000 par Christian Jacquiau (1) – ils ont pu faire payer aux fournisseurs de leurs «centrales d’achat» une part non négligeable du coût de leur développement. Grâce à une classe politique facilement asservie à la cause du grand commerce ils ont réussi à s’implanter partout contre le petit commerce de proximité existant. Par temps de chômage de masse l’argument de l’emploi brandi sous le nez des élus locaux a fonctionné à merveille bien que lorsque la Grande distribution crée un emploi elle contribue à en détruire quatre ou cinq dans le reste de l’économie. Nous passerons ici sous un silence pudique les contreparties moins avouables à l’obtention des permis d’implantation. Sachons cependant que l’esprit de la démocratie en est passablement écorné.

Désormais, les chiffres d’affaires se tassent pour un nombre croissant de super ou d’hypermarchés, quand ils ne reculent pas. Si la dégradation du pouvoir d’achat des ménages au cours des dernières années joue un rôle dans les moindres performances économiques des groupes de la Grande distribution elle est loin de l’expliquer totalement. La concurrence acharnée que se livrent les grandes enseignes, les choix hasardeux d’implantation des lieux de vente , le retour – certes encore ténu – du commerce de proximité, le développement des « circuits courts alimentaires », voilà autant de raisons non reconnues officiellement par les dirigeants de ces groupes mais qui n’en sont pas moins à prendre sérieusement comme signe de la fuite en avant du secteur face à la désaffection du consommateur. Le Millénaire – oui, la gonflette va jusqu’aux appellations d’origine mal contrôlées – d’Aubervilliers est un fiasco en regard de ce qui en était attendu, du moins sur les luxueuses plaquettes abondamment distribuées lors de son inauguration à la fin de l’année 2011.  Aéroville, inauguré en novembre dernier sur le territoire de l’aéroport Roissy- CDG, connaît une minable fréquentation. Il s’agissait avec 86 000 m² (soit 9 ha sans les parkings !) de transformer les très nombreux salariés de la plateforme de Roissy en autant de chalands potentiels. Hélas ! « le chaland qui passe» ne fait que passer. Il continue de faire ses emplettes là où il vit. Et en fin de semaine le bide persiste : la population alentour boude également ce complexe flambant neuf, elle aussi a le toupet de garder ses anciennes habitudes d’achat. Cette incroyable erreur d’appréciation est l’œuvre d’Auchan soi-même. Auchan qui ambitionne d’implanter, à trois kilomètres de son Aéroville cloué au sol, «le plus grand centre commercial d’Europe». Cet Europa City nous est promis pour 2020, dans le «triangle de Gonesse», avec hôtels de grande capacité, enseignes du luxe européen, salles de spectacles, piste de ski d’intérieur. Le tout sur les terres agricoles les plus fertile d’Ile-de-France avec l’ardent soutien du député-maire PS de Gonesse. Il s’agit cette fois d’ambitionner la captation de la clientèle potentielle que représentent les millions de touristes passant par Roissy chaque année. Et si eux aussi ne faisaient que passer pour préférer «le grand Paris» tout de même autrement plus jouissif ?

Comme tout cela est peu convaincant ! D’autant que les milliers – voire les dizaines de milliers – d’emplois promis ne sont jamais créés ou ne profitent que rarement à la population environnante contrairement à ce que des élus faussement naïfs lui promettaient. Que ce cache-t-il donc derrière ces inaugurations tonitruantes précédées par de massives campagnes de publi-reportages ? De juteuses opérations foncières et immobilières. Ce n’est pas le fonctionnement des centres commerciaux qui intéresse le plus Auchan. Au-delà de l’aspect strictement commercial de ces complexes la spéculation foncière et la promotion immobilière garantissent des profits bien plus colossaux. Immochan, filiale immobilière du groupe Auchan, achète depuis des années de grandes superficies de terre agricole. On le sait la terre agricole ne se vend pas très chère. Mais quand elle s’urbanise… Ainsi, Auchan a racheté près de Rouen une ancienne ferme, la ferme des Bouillons. Inquiets, des citoyens ont décidé de squatter l’endroit et ont recréé la ferme dont l’activité grandit depuis trois ans. Leur Collectif a co-organisé avec le Collectif Pour le Triangle de Gonesse le 17 mai dernier une marche entre Roubaix (siège du groupe Auchan) et Néchin en Belgique où une partie du «clan Mulliez» a élu domicile pour des raisons fiscales que, malgré de sérieux  efforts de compréhension envers l’une des familles les plus riches de … France , l’on a quand même du mal à accepter par temps d’austérité sévère. 

Cette marche avait pour slogan « des champs, pas d’Auchan ». Ces réveils citoyens auront des lendemains chantants – et champêtres ! –afin de reconstruire la Cité sur les champs de ruines que seront devenus les temples trompeurs du consommationnisme d’aujourd’hui. Aux champs ! 

(1) Les coulisses de la grande distribution (Albin Michel ed.) 

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr
· Vallse Chaloupée au Pays du medef : Indécent ! 
Par Jean-Pierre Lefebvre
Le Premier ministre péripatéticien, brosse de sergent de la Coloniale, sourire carnassier, cambrure retorse, œillades assassines, fait sans vergogne le trottoir patronal pour racoler le client  rétif : Patrons je vous aime ! clame l’ex élu des salariés à ceux qui utilisent cyniquement leur propre crise pour jeter aux orties un siècle de conquêtes ouvrières. Cela se passe au petit moulin hollandais de la Galette, qui suit le sens du vent en brassant l’insignifiance. N’y manque pas même le Macron de service, haut de forme en goguette, formé chez Rothschild pour surveiller la caisse et les gagneuses, Prosper youp la boum, passez la monnaie : 50 milliards d’Euros pompés dans nos poches pour gonfler d’un tiers les dividendes actionnaires : là est l’énorme provocation, plutôt que dans l’ultime réflexe moral des quatre ministres courageusement démissionnaires ! Montebourg est l’arroseur arrosé qui devait soutenir Aubry plutôt qu’Hollande. Le paysage serait moins sinistre ! Seul intérêt de l’épisode : le petit moulin batave finira par disperser son raide vallseur dans les nuées de l’histoire. Reviens, Lautrec, mettre en couleur ces ternes Goulues, ces avides Désossés !

 
 La croissance ne peut être que l’œuvre des entreprises, dit notre Lapalisse de l’économie. Fort bien. Un député frondeur socialiste répond : ce sont les salariés qui produisent la richesse, non les actionnaires exploiteurs et stériles.  Nos 50 milliards vont être réinvestis dans la spéculation, l’exploitation des BRICS où les salaires sont si miraculeusement bas, sans création ici d’un emploi de plus ! Le SMIC, les CDI, le temps de travail, jusqu’au jour du Seigneur, les délégués syndicaux, les comités d’entreprise, les HLM, le contrôle des loyers passeront à la moulinette, du Thatcher, du Blair, vingt ans après : Le Progrès ! Mamie Zinzin pourra se trouver un nouveau gigolo pour lui filer son île aux Seychelles, Tapie, Bolloré changer de yacht. Nos grands patrons profitent du chômage pour liquider un siècle de conquêtes ouvrières. Mais dans leur fonction même d’entrepreneurs, ils portent les bonnets d’âne mondiaux de la gouvernance : taux d’investissements dans la robotisation inférieure non seulement à celui des Allemands mais même des Italiens ! Idem pour la recherche ! Attitude rapace et stupide : serrant trop la ceinture de leurs clients, ils se suicident en les raréfiant ! Ils ne savent exporter que le bête béton Bouygues, assassin de toute ville vivable, la médiocrité du luxe Vuitton, les boîtes d’hypermarchés, tueuses de centres villes, les tours de bureaux vides, les pesticides qui stoppent les floraisons, les ronds points inutiles, le Versailles clinquant d’art bidon, le nucléaire qui ne marche pas (Finlande), le loto et les feuilletons débiles. Chez les petits patrons, (garagistes, plombiers, restauration, etc.), chacun sait qu’une bonne part excelle à gruger le client, encourageant la généralisation du travail au noir ! Bien entendu, il faut des dirigeants d’entreprise et beaucoup font honnêtement leur travail. Mais le choix n’est pas ou bien d’encenser aveuglément ceux-ci, passant sur leur tendance générique à l’exploitation, ou bien hypostasier le salariat, naturellement composite.

 

Le coût du travail est plus élevé que chez nos voisins européens ? Mais comment toucher à la péréquation sociale chèrement acquise; quant au coût bureaucratique de sa gestion, indéniable, il devrait être allégé à condition d’équilibrer cet effort par des sacrifices au moins équivalents dans le haut de la pyramide des revenus, ce serait sinon un marché de dupes ! Les prélèvements publics sont de 10 % plus élevé qu’ailleurs en Europe ? Exact, il s’agit du vieux mal bureaucratique (napoléonien !) français. Il faudrait évidemment diminuer le parasitisme d’Etat, supprimer les hiérarchies inutiles, les innombrables gâchis du millefeuille administratif, les planques népotiques aux petits copains dans les innombrables fondations, reporter les investissements non urgents (réfection des vieilles pierres parfois sans intérêt, autoroutes, mobiliers urbains envahissants, publicité débilitante, luxe excessif, etc.) pour relancer les consommations de base des 15 % de Français les plus pauvres, supprimer Landru et l’organisme du Grand Paris, ruineux prédateurs de ville, contre une priorité à la  transformation des grands ensembles en gradins jardins peu denses, humains, diminuer la consommation de pétrole, décentraliser l’éducation Nationale : 11 millions d’élèves, 900 000 fonctionnaires, urgent d’envoyer d’abord les bureaucrates en excès dans les classes. Urgent de multiplier les concessions des services publics à des  SCOP concurrentielles, etc.

 
J’aime les entreprises autogérées où le directeur serait un salarié comme les autres (échelle des salaires de un à cinq), élu par ses collègues et leur rendant des comptes, lesquels doivent être équilibrés pour que la boîte ne fasse pas faillite. Le secteur des SCOP marche bien, il faudrait passer d’un micro secteur à un macro secteur, de 5 à 95 % des entreprises. Bel objectif pour M. Macron ! Hollande va si loin dans la liquidation hyperlibérale que nombre de salariés voient la famille Pétain-Le Pen comme le Messie !

 

Sur le fond, il y a une symétrie catastrophique des deux positions, dépensophile de gauche et austère-gangstère de droite. Si on ne peut effacer le clivage de classe qui fonde le système capitaliste, on ne doit verser pour autant dans la démagogie étatico-tribuniciste. L’Etat hypertrophié est proche de la faillite. L’autogestion,  avec des étapes (cogestion à l’allemande ou extension des pouvoirs des CE), est la troisième voie, non d’un compromis impossible entre des intérêts inconciliables mais de leur dépassement à l’intérieur même des entreprises, dans leur structure rendue enfin démocratique, c’est-à-dire humaine, jusqu’au bout. Eliminer l’aliénation, construire Lhomme générique, comme un être simultanément social et individuel.
Jean-Pierre Lefebvre est urbaniste
· Contre une Union Fiscale et Politique autour de l’Euro 
Par Gérard Bélorgey

Pour sortir l'Europe de l'ornière et du discrédit,  des personnalités françaises et allemandes préconisent donc une union politique de l'euro qui consisterait dans un premier temps à unifier au sein de la zone euro l'impôt sur les sociétés, à doter la zone d'un parlement et à mutualiser partiellement les dettes. La dernière de ces propositions exprime un type de solidarité très prisé de longue date par la théorie social-démocrate et aurait même de facto déjà commencé avec le Mécanisme européen de stabilité, l'union bancaire en gestation et l'Outright Monetary Transactions de la Banque centrale (le rachat direct par celle-ci sur le marché secondaire, et sous certaines conditions, d'obligations émises par les gouvernements de pays membres).  Mais comme c'est insuffisant - aléatoire au moins - il faut écarter que " la spéculation sur les taux d'intérêt recommencera encore et toujours" tandis que "la légitimité démocratique de ces mécanismes doit être clarifiée au plus vite. Pour aller plus loin, il faut repartir de la proposition de "fonds de rédemption des dettes européennes" faite fin 2011 par les économistes conseillant la chancellerie allemande, visant à mettre en commun toutes les dettes dépassant 60 % du produit intérieur brut (PIB). Et lui ajouter un volet politique."

 

 S'il faut ce volet politique, c'est bien évidemment que de telles décisions à seule merci du gouvernement allemand n'ont aucune chance d'être adoptées et qu'il faudrait parvenir à embarquer Berlin dans la charge d'éponger les dépenses passées des "cigales" en les encourageant de plus  ainsi, comme dirait la Chancelière, à recommencer dans l'avenir. Il faut d'autant plus comprendre la position réservée de l'Allemagne que ce n'est pas non plus l'intérêt de la France de participer à de telles charges, notamment au bénéfice de pays du Sud qui lui font actuellement, via notamment leur déflation  salariale,  une concurrence encore plus forte qu'en raison de leurs autres avantages de prix de revient ayant fait de longue date reculer nos débouchés agricoles et industriels traditionnels.

 

Ce volet politique qui est la deuxième proposition du dispositif (1) en est, en fait, l'âme et l'ossature, une chambre parlementaire de la zone euro qui répondrait au moins  à  trois idées : d'abord celle de lier classiquement parlementarisme et impôt (cette chambre voterait l'impôt unifié sur les sociétés de la zone) tout en démocratisant certains aspects de politique monétaire: le nouveau parlement définirait la part des dettes à mutualiser, mais on ne lui voit pas recevoir le moindre autre pouvoir d'influence sur la BCE qui continue à échapper au pouvoir politique ! Ensuite, cette nouvelle construction serait manifestement  la voie par laquelle reconstruire un cheminement fédéral à l'échelon et par le levier de la seule zone euro (bien que les pays constituant cette zone soient tout à  fait hétérogènes et ne puissent constituer une "zone économique optimale"). Enfin,  l'objectif très clair est, au delà de la co-souveraineté  dont nous souffrons déjà tant, d'établir une souveraineté économique déniant définitivement et totalement une quelconque capacité aux Français de faire des choix fiscaux,  budgétaires, monétaires qu'une majorité des élus parlementaires des dix huit membres de la zone euro jugeraient "hors des clous".  

En fait plus le cercle des participants aux décisions économiques est large, plus la chance de conformisme est forte. C'est le piège de tous ces systèmes dans lesquels aucun progrès ne peut procéder du groupe qui est un  amortisseur garanti tandis que dans un  cercle plus étroit (national au premier chef) on peut espérer qu'une majorité de progrès arrive au pouvoir (ce qui n'arrivera jamais de manière simultanée dans un ensemble supra national où il y aura toujours, de plus si l'on échappe aux majoritaires, caché dans un coin,  un pouvoir de blocage des minoritaires...). Sacrifier la souveraineté fiscale pour contrôler la part de mutualisation (éventuelle)  de la dette (sans placer la BCE sous contrôle politique!) et pour unifier l'IS (ce qui aurait certes la vertu de contrer le jeu d'optimisation fiscale des multinationales et les tactiques concurrentielles de moins disant fiscal - mais seulement pour cet impôt ! - et ce qui interdirait de monter, le cas échéant,  l'une des bases possibles d'une politique française de l'investissement que l'on évoquera ci dessous) est un inimaginable jeu de dupes, surtout, le moyen pour des majorités européistes d'aujourd'hui de lier les mains de majorités éventuelles de demain, en les empêchant de changer les choses. 

 

Or,  on peut concevoir de  changer au niveau national, à la satisfaction de beaucoup de citoyens et d'entreprises, des mécanismes importants : par exemple, il faut que nous conservions la maîtrise de l'IS, non pour en fixer des taux séduisants, mais pour conduire une politique de défiscalisation de tout profit réinvesti dans la production sur notre territoire  au bénéfice des secteurs  à privilégier (ceux portant des "emplois nomades" exposés à la concurrence internationale et ceux porteurs d'emplois d'avenir comme la conversion écologique), selon une liberté de choix que ne doit pas altérer une obligation d'entente avec les autres pays européens  qui n'ont pas nécessairement les mêmes intérêts que nous (postuler qu'ils les aient relève de  l'angélisme  de tout "européiste").

Au delà,  une politique fiscale française pourrait aussi  chercher à drainer des moyens pour nourrir des capacités d'investissement public : le réinvestissement productif des bénéfices imposables à l'impôt sur les sociétés pourrait devoir parfaitement se faire hors entreprise d'origine - en étant alors également exonéré - dans des placements en obligations d'État affectées à soutenir l'activité industrielle. Dans le même esprit,  les contribuables soumis à l'impôt sur le revenu pourrait être incités,  pour se libérer d'une fraction d'impôt,  à  souscrire ce même type de  bons industriels du Trésor , mais en consentant alors à l'État  un niveau de prêt évidemment plus élevé que l'impôt lui-même (c'est la vieille technique de "l'emprunt libératoire de l'impôt"), l'objectif  étant clairement de donner à l'État des capacités de banquier  d'affaires, de permettre un capitalisme d'État, ce qui n'est sans doute pas la conception allemande actuelle , ni celle de l'idéologie européenne dominante. Mais, c'est un modèle alternatif que l'on doit appeler en référence.

 

En effet, il ne faut aussi jamais perdre de vue que toute action tendant à  transformer de la capacité privée d'investissement en capacité publique de financement d'activités marchandes fondamentales et profitables contribue à satisfaire des évolutions  positives transformatrices de la société. C'est un moyen de tendre à résorber  les inégalités sociales : celles-ci  sont indispensables au financement privé de l'investissement, puisque - quels que soit ses canaux - celui-ci suppose à l'origine des différences très significatives de revenus permettant  qu'une  petite minorité puisse largement épargner, puis mobiliser des effets leviers pour investir (et parfois spéculer). A l'inverse un financement public  fait appel, selon divers schémas plus ou moins équitables,  à des ressources collectives et n'exige pas une importante inégalité structurelle (cf. sur ce site le papier du 04/09/2012 relatif à un modèle de véritable "banque publique d'investissement"). C'est un moyen de probité de la vie économique et publique, car il écarte les ressorts abusifs d'intérêts personnels, voire de cupidités, comme leviers de développement. C'est donc un correctif d'économie mixte, permettant de choisir et soutenir des priorités stratégiques par une dose d'appropriation collective de ces moyens du développement : le rôle même d'un capitalisme d'État, d'un capitalisme de service public (n'empruntant pas la voie de la gestion  d'ensembles "nationalisés", mais celle de  participations significatives  aux fonds propres et aux fonds longs dont ont besoin des entreprises clefs).

 

On voit qu'on ne peut détacher la recherche de telle ou telle satisfaisante politique sectorielle d'une part "doctrinale”. L'absence de celle-ci - comme en témoigne  à nouveau la plateforme largement de langue de bois adoptée en ce Xème Congrès des partis sociaux démocrates européens
 est la raison intellectuelle majeure pour laquelle la social démocratie a été dévorée par le libéralisme, à travers l'appareil européen. Certes au printemps 2010, des travaux préparatoires à la convention socialiste d'alors avait comporté des éléments de réflexion intéressant; mais la plupart d'entre eux ne cessaient de se référer au fait européen: comme aujourd'hui, si bien que  ce cadre est toujours sur chaque chose  la pierre de touche permanente (et agaçante)  à laquelle on revient comme à la Bible.  C'est cette ossature européenne ordonnant un système libéral qui constitue l'emprisonnement de la réflexion. Construire une alternative doctrinale nous affranchissant de la référence à l'Europe, en tant qu'elle est le  pivot du libéralisme économique contemporain, serait une tâche essentielle et cherche encore ses ouvriers ...

Le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Comment Devenir Prix Nobel de la Paix 
Par Jacques-Robert Simon
Le “Prix Nobel” reste la seule voie d’accès à la célébrité médiatique basée sur le talent voire le génie. Des règles simples, indépendamment de vos dons, permettent son obtention. Elles vous sont proposées ci-dessous.

Chaque mardi, grâce à des drones, vous tuez une ou deux douzaines d’arabes, dont des femmes et enfants. Vous choisissez soigneusement vos alliés afin que vous connaissiez les personnes à exécuter. Ces alliés financeront par exemple des groupes terroristes, ceux la même dont vous ordonnez l’exécution.

Une surveillance de tous les instants de la planète entière est indispensable pour sélectionner avec rigueur les personnes à abattre. Les moyens technologiques les plus avancés en technologie sont utilisés pour  ce faire. Pour financer les énormes sommes d’argent nécessaires aux recherches militaires vous permettant la main mise sur toute information d’ordre publique ou privée, vous empruntez les fonds indispensables auprès de banques que vous appellerez « marché ». Vous imprimez de la monnaie qui ne vaut rien car votre épargne personnelle est minime par rapport aux besoins, et aussi par rapport à l’épargne des pays « étrangers », dont d’ailleurs les alliés cités précédemment. La monnaie émise par vos soins est donnée à des taux très bas aux « marchés » qui les prêtent à des taux élevés aux Etats « étrangers ». Les « marchés » vous prêtent de l’argent pour acheter des armes.

Vous neutralisez avec l’ardeur la plus extrême les quelques «individus» qui s’interrogent sur le bien fondé de votre politique. Pour ce faire, toutes les accusations possibles doivent être utilisées, le viol, le vol, la collaboration avec des groupes terroristes, les mêmes d’ailleurs que ceux que vos alliés chérissent.

Vous entretenez une hystérie médiatique constante, par exemple la peur des communistes, des attentats, de la montée criminelle dans toutes les couches de la société, y compris dans celles pour lesquelles vous autorisez  libéralement les achats d’arme en supermarché. Vous fomentez des révolutions pour abattre les pays gênants en divisant leur population. L’anarchie qui s’installe permet la promotion de vos propres valeurs.

Vous mettez en valeur vos « valeurs » qui permettent d’allier Liberté et Humanisme. Des « communicants » prestigieux se mettent à votre disposition pour écrire les discours nécessaires.

· L’Interview Fictif de François, Rebsamen 
Par Mick et Paule
Mick et Paule : Monsieur le Ministre du Chômage, heu, pardon, de l’Emploi, merci de nous recevoir.

François Rebsamen : Vous vous croyez malines, la, hein. Mais je vous préviens, j’ai peu de temps, le Premier Ministre m’attend et il n’aime pas ça.

M et P : Mais vous avez bien parlé des chômeurs, si ? En les soupçonnant de tricher, non ?

F. R. : Ecoutez, ça commence à m’énerver, cette histoire, j’ai juste dit qu’il y a des mauvais chômeurs, qui profitent du système, et des bons, qui cherchent vraiment un emploi. C’est comme pour mon collègue Sapin avec la finance, pour lui, il y a la bonne finance, qui est notre amie, et la mauvaise, que nous réprimandons. Ben pour moi, c’est pareil pour les chômeurs, vous voyez.

M et P : On voit. Bon, on peut dire par exemple qu’il y a les bons musulmans qu’on garde et les mauvais musulmans qu’on vire, ou les bons patrons, qu’on cajole, et les mauvais patrons, qu’on met en tôle

F. R. : Je vous arrête, là, nous ne sommes pas si méchants. Il nous arrive de les admonester, mais nous privilégions le dialogue en toutes circonstances.

M et P : A propos de votre déclaration sur les contrôles renforcés des chômeurs, l’un des rares soutiens que vous avez reçu est celui de Florian Philippot, le porte-parole de Marine Le Pen, ça n’est pas gênant ?

F. R. (petit rire satisfait) : Monsieur Philippot pose les bonnes questions, mais nous, nous apportons les bonnes réponses.

M et P : Le chômage a encore augmenté le mois dernier, et ça fait longtemps que ça dure. Vous êtes optimiste pour l’avenir. Pourtant, avec les ristournes que vous accordez aux employeurs…

F. R. : Il faut donner du temps au temps, la courbe finira bien par s’inverser.
M et P : Mais certains de vos camarades, les frondeurs par exemple, demandaient qu’on exige des contreparties en termes d’emploi.

F. R. (fronçant les sourcils, donc plutôt fronceur que frondeur) : Ce sont mes camarades quant je suis au Parti Socialiste. Quand je suis Ministre, je n’ai pas de camarades. Mais je vais vous répondre. Ils sont irresponsables. Le Premier Ministre l’a dit aux patrons : nous aimons les entreprises, et il a été chaleureusement applaudi. C’est une histoire d’amour qui commence (son oeil droit s’humecte d’émotion), et dans les histoires d’amour qui commencent, on ne pose pas de conditions. Bon, c’est pas tout ça, mais le patron va râler si je ne vais pas à Matignon fissa.
· Chroniques narquoises 
Par Jacques Franck
Escroquerie  politique

Monsieur François (pas le pape, l'autre) s'est présenté à mes suffrages au printemps 2012. "Je suis oiseau, voyez mes ailes !" Vaguement séduit et  n'ayant pas le choix, j'ai voté pour lui, à l'instar de quelques millions de mes compatriotes. Le piège s'est vite refermé. Il n'a été question que de compétitivité des entreprises, de baisse du coût du travail, donc  des salaires, de la réduction des prestations sociales, de sacrifices et d'austérité. Le chômage s'est accru à en rendre jaloux Sarkozy. On brûle des cierges à Sainte Angela, on se prosterne devant la Commission européenne (bénie soit-elle). Les experts déclarent sans rigoler qu'une augmentation du pouvoir d'achat des ménages favoriserait l'importation de produits étrangers et qu'il serait patriotique de s'en abstenir. On va  d'Ayrault en Vals et de Montebourg en Macron. Et précisément le Premier Ministre de Monsieur François s'écrie, devant la fine fleur du patronat : "Je suis souris, vive les rats !" 

Une  vieille  histoire

Très vieille. Soixante-dix ans jour pour jour. En France encore occupée, un convoi de quelques camions chargés de jeunes portant des brassards FFI roule dans la nuit. Il s'arrête en bordure d'une prairie. On entend au loin les sirènes de Montluçon annonçant un bombardement  aérien. Il n'a pas lieu. Les avions sont pour nous. Des feux sont allumés en bordure de la prairie. Un groupe de bimoteurs s'approche dans son axe à basse hauteur.  Je crois que ce sont  des C-47 Dakota. Ils larguent quantité de containers, cylindres métalliques  d'environ deux mètres de long. Certains se cassent au sol, leurs parachutes n'ayant pas eu le temps de s'ouvrir. Ils sont bourrés d'armes (mitraillettes, bazookas, plastic) et de matériels divers. Nous ramassons cette manne tombée du ciel le reste de la nuit et regagnons notre cantonnement dans  une ferme de la Creuse.

Comme je suis un brave  petit gars, j'ai droit à un paquet de cigarettes anglaises et à une paire de belles bottines de la Royal Air Force, qui me feront un long usage. Dans mon maquis, les chefs sont des officiers et des sous-officiers de l'armée d'armistice. Ma naïveté est grande. Je demande ce qu'on va faire de toutes ces armes. Je suggère même qu'on en donne à nos camarades des FTP (Francs -Tireurs et Partisans à orientation communiste) fort démunis. Alors là, on ne rigole plus.  On me fait comprendre que j'ai le plus grand intérêt à ne jamais poser ce genre de questions. Depuis soixante-dix ans jour pour jour, je m'interroge : que sont devenues les armes parachutées cette nuit-là ? Quant au maintien hors circuit  des FTP, j'ai compris depuis longtemps.    

· Le Militant d’Extreme-Droite 
Par François Ledru
Qui sont vraiment les militants d'extrême-droite ? Les humains se classent aisément selon leur conduite ; on a des super-actionnaires et des super-patrons qui ne s'occupent même plus du fait que leurs firmes géantes tuent des gens dans le Tiers Monde, qui considèrent comme une performance d'améliorer encore leurs gains. Et à l'inverse, on a des gens faisant un boulot de dévouement, des pompiers, des matelots de remorqueur, qui pour sauver les gens, trouvent normal de risquer leur vie et sont fort mal payés. Ils disent : « je le fais parce qu'il le faut ». Parler de cela est de la morale républicaine, qu'on m'épargne, moi athée militant, d'évoquer la religion.

Comment le militant d'extrême-droite voit-il ce problème ?  D'abord il faut préciser que lui préfère la récompense, la prébende donnée par un chef à la lutte des classes ! Je l'appelle « jaune ». Et qui est ce chef que ce militant bizarre entoure de respect ? Le Pen a épousé d'abord Pierrette Lafarge, fille du super-milliardaire roi du ciment ; et comme elle a quitté domicile et enfants, il a gardé tout l'héritage. A quoi s'ajoute la part de Hubert Lambert, N° 2 de la boite, ce qui est aujourd'hui avoué. (un gars qui a donné son surnom à un autre militant, mais d'une extrême-droite différente, qui avance masquée). Outre sa fortune énorme, Le Pen a les clés de la fondation créée pour le parti, et en fait lui seul en dispose ; il semble que le parti en reçoive très rarement des fonds, il se débrouille. Le potentat a tout. Si on veut plaisanter, on peut dire que pas un kopeck ne passe, le seul exemple comparable étant Hamid Karzaï. Or la fortune de Le Pen est connue de tous les vieux militants de Gauche, au point qu'ayant parlé de ce phénomène avec un peu trop de vantardise devant une militante âgée, d'ailleurs géniale, elle m'avait répondu «tout le monde le sait» avec presque un peu de reproche ! On n'en parle plus guère. Y a-t-il un accord avec Bercy imposé durant la période Chirac-Sarkozy qui permette à Le Pen de cacher sa super-fortune ? Comment se fait-il qu'il fasse diffuser que le nom de jeune fille de sa première épouse était Lalanne ? Imposture !

Maintenant parlons du militant FN qui souvent n'est pas jeune, au FN le costaud adroit cogne, les autres ne doivent probablement pas être si différents : il connait tout cela ! Quel est son opinion de la société et du comportement que doivent avoir les gens ? Eh bien il est visiblement pour les super-patrons et milliardaires. Il les considère comme des «messieurs», terme idiot parce que Monsieur c'est pour désigner quelqu'un par son nom, dit comme ça ce n'est qu'une formule des admirateurs des riches. Comment juge-t-il le comportement prédateur?  Eh bien ou il est carrément pour la malhonnêteté, on peut toujours être ainsi, on ne le dit que devant quelques copains et on n'est pas puni, ou bien il a un complexe en se considérant comme un raté, il est maso. Mais il approuve. Entendre ces gens parler de «Marine» par le prénom est risible, la fille du potentat ne les considère pas comme des égaux. Qui peut croire que ce bonhomme est réellement altruiste, qu'il veut vraiment qu'on aide le malheureux, ou qu'on aide le méritant ?  Pourquoi tente-t-on de nous raconter aujourd'hui que les militants du FN sont ainsi ?  Ils « entent le coup» partout. Dénonçons !
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Bonus : Dessin glané sur le net par Florence Bray
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Ne vous moquez pas des choix de vos épouses. Vous êtes l’un d’entre eux.
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